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PREAMBULE 

 

 

 

 

Afin de préserver les transmissions et la qualité des liaisons des services de secours et 

d'interventions de la police, de la gendarmerie et des pompiers dans le département du 

Gers, des servitudes radioélectriques liées aux centres radioélectriques et aux faisceaux 

hertziens doivent être instaurées. 

 

Il existe deux catégories de servitudes :  

o servitudes pour la protection des réceptions radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques (PT1), 

o servitudes pour la protection des communications électroniques par voie 

radioélectrique contre les obstacles (PT2). 

 

Cette procédure donne lieu à une enquête publique organisée par le préfet du Gers au 

bénéfice du ministère de l'intérieur. 

Elle intervient sur des sites et réseaux déjà existants ayant déjà obtenu les autorisations 

nécessaires pour leur implantation et exploitation. 

Il s'agit d'une régularisation administrative qui a pour effet d'éviter toutes nouvelles 

implantations ou nouvelles constructions pouvant impacter le bon fonctionnement des 

centres et réseaux radioélectriques dédiés à la sécurité pour le département du Gers. 

 

L’institution des servitudes radioélectriques donnera lieu à un arrêté du ministre dont 

les services ou les établissements publics placés sous sa tutelle exploitent ou contrôlent 

ces centres radioélectriques ou un décret en conseil d'état. Les centres radioélectriques 

visés par ces procédures sont les centres exploités ou contrôlés par les services de 

l’Etat. 
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I. GENERALITES 
I.1 OBJET ET RÔLE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

L’enquête publique a pour objet de porter à la connaissance du public les 

dispositions de demande d'institution de servitudes radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques et les obstacles liées aux centres radioélectriques 

et aux faisceaux hertziens présentée par le ministère de l'intérieur – direction du 

numérique. 

  

L'enquête publique permet d'assurer l'information et la participation du public ainsi 

que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration d'une décision 

administrative. Les observations et propositions parvenues pendant le délai de 

l'enquête sont prises en considération par l'administration compétente avant de 

prendre la décision. 

 

A l’issue de l’enquête publique, dès réception du procès-verbal du préfet et des 

conclusions favorables de l’enquête publique, l’affectataire poursuit la procédure 

d’établissement des servitudes et un arrêté est mis à la signature du ministre dont 

les services ou les établissements publics placés sous sa tutelle exploitent ou 

contrôlent le centre radioélectrique.  

 

En cas de conclusions défavorables, la servitude peut être prise par un décret en 

Conseil d’Etat (art. L. 56 et R. 21). Auquel cas, il appartient à l’affectataire de 

décider d’abandonner son projet, de le modifier ou de poursuivre sur cette voie.  

Dans ce cas, l’Agence Nationale des Fréquences pourra organiser une réunion 

interministérielle si nécessaire, à la demande du ministère qui souhaite 

l’établissement de la servitude. L'agence, quant à elle, ne rendra aucun avis.  

 

Lorsque l’arrêté (ou le décret) établissant la servitude radioélectrique est signé, 

chaque affectataire adresse une copie de l’acte aux préfectures concernées selon ses 

propres modalités. 

 

 

I.2 CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

  

- Le dossier de demande d’établissement de servitudes radioélectriques a été 

établi en application des dispositions des textes qui régissent cette procédure 

notamment : 
 

o le code des relations entre le public et l'administration :  

▪ articles L.134-1 à L 134-35 et R 134-3 à R 134-32 relatifs aux 

enquêtes publiques, 

o le code des postes et des communications électroniques : 

▪ articles L54 à L 64 et R21 à R31 

o Le code de l'urbanisme : 

▪ Article L 133-3 
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o La documentation de référence, édition 2022 : ANFR/DR-08 : 

Etablissement des servitudes radioélectriques et diffusion de leur 

documentation (Agence Nationale des Fréquences) 

 

 

I.3 COMPOSITION DU DOSSIER 
 

Le dossier de demande de régularisation relatif à l'instauration de servitudes 

radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques et les obstacles soumis à 

l’enquête publique, sous la maîtrise d’ouvrage du ministère de l'intérieur - direction du 

numérique - centre à compétence nationale en ingénierie et servitudes –  

17 rue du Rempart St-Etienne - Toulouse, comprend : 

 

- Une notice explicative de 2 pages mentionnant : 

o le nombre de communes concernées,  

o une présentation des servitudes d'utilité publique,  

o les textes qui régissent l'enquête publique,  

o les modalités de consultation du dossier ; 

 

- Un schéma à diffusion restreinte représentant les centres radioélectriques 

concernées et l'ensemble des faisceaux hertziens ; 

 

- 22 mémoires explicatifs relatifs aux servitudes radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques et les cartes (échelle 1/15000) sur lesquelles 

sont délimitées les zones de servitude radioélectrique d'un rayon de 1500 m ; 

 

- 25 mémoires explicatifs relatifs aux servitudes radioélectriques contre les 

obstacles au bénéfice du faisceau hertzien et les cartes sur lesquelles sont 

identifiées les limites de la zone spéciale de dégagement. 

 

 

I.4 NATURE ET CARACTERISTIQUES DU PROJET  

 

Les centres radioélectriques et les faisceaux hertziens, objet dans ce rapport d'enquête 

publique de la demande d'institution de servitudes, appartiennent au réseau du 

ministère de l'intérieur. 

Cette procédure intervient sur des sites et réseaux déjà existants ayant obtenu les 

autorisations nécessaires pour leur implantation et exploitation. 

Il s'agit d'une régularisation administrative qui a pour effet, dans l'avenir, d'évitere 

toutes nouvelles implantations ou nouvelles constructions pouvant impacter le bon 

fonctionnement des centres et réseaux radioélectriques dédiés à la sécurité pour le 

département du Gers. 

Les servitudes à instituer concernent 15 centres radioélectriques pouvant être exploités 

par différents services (de ce fait, certains plans apparaissent en plusieurs exemplaires 

avec des numéros différents) et 25 faisceaux hertziens en service.  
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139 communes du département du Gers sont impactées par ce projet : 

 

Aignan, Armous-et-Cau, Aubiet, Auch, Aujan-Mournède, Aux-Aussat, Avéron-

Bergelle, Bajonnette, Barran, Bassoues, Beaucaire, Beaumarchés, Beaupuy, Bédéchan, 

Betcave-Aguin, Betplan, Bezolles, Bézues-Bajon, Bivès, Blaziert, Boulaur, Bouzon-

Gellenave, Cadeillan, Cassaigne, Castelnau-Barbarens, Castéra-Lectourois, Castillon-

Massas, Castin, Caussens, Condom, Courties, Duran, Eauze, Encausse, Escorneboeuf, 

Espas, Estampes, Estramiac, Faget-Abbatial, Gaujac, Gavarret-sur-Aulouste, Gimont, 

Goutz, L'Isle-de-Noé, Juilles, Lagarde, Lagarde-Hachan, Laguian-Mazous, Lahitte, 

Lamaguère, Lannepax, Lartigue, Lasserade, Lavardens, Laveraët, Lectoure, Loubédat, 

Malabat, Manciet, Marambat, Marsan, Marsolan, Mascaras, Mas-d'Auvignon, 

Meilhan, Mérens, Miélan, Miramont-Latour, Mirepoix, Monbrun, Monferran-Savès, 

Mongausy, Monlezun, Montaut, Montégut, Montégut-Arros, Montesquiou, Monties, 

Montiron, Panassac, Pellefigue, Pergain-Taillac, Pessoulens, Peyrusse-Massas, Pis, 

Pouydraguin, Pouylebon, Préchac, Preignan, Ramouzens, Razengues, Réjaumont, 

Roquefort, Roquelaure, Roquelaure-Saint-Aubin, Roquepine, Rozès, Sabaillan, 

Sabazan, Sadeillan, Saint-Christaud , Sainte-Christie, Sainte-Dode, Saint-Élix-

d'Astarac, Saint-Germier, Sainte-Marie, Saint-Mézard, Saint-Orens-Pouy-Petit, Saint-

Puy, Samaran, Saramon, La Sauvetat, Scieurac-et-Flourès, Sémézies-Cachan, 

Sempesserre, Sère, Simorre, Tasque, Taybosc, Terraube, Thoux, Tirent-Pontéjac, 

Touget, Tournecoupe, Troncens, Valence-sur-Baïse, Vic-Fezensac, Villecomtal-sur-

Arros, Viozan, Saint-Caprais, Aussos, Monpardiac, Pallanne, Tillac, Cadeilhan, 

Castelnau-sur-L'Auvignon, Gazaupouy, Saint-Blancard, Sarcos. 

 

Les servitudes pour la protection des centres radioélectriques contre les obstacles 

(PT2) prévoient de créer autour du centre et sur le parcours de la liaison hertzienne une 

zone variable de protection contre les obstacles pouvant perturber ou couper l'émission 

et/ou la réception des liaisons et/ou diffusion hertzienne. Elles consistent en une 

limitation de la hauteur des obstacles dans des zones définies autour des centres 

d'émission ou de réception et sur le parcours des faisceaux hertziens. Il a été défini des 

zones spéciales de dégagement entre les centres assurant une liaison dont la largeur est 

variable selon les faisceaux et spécifiée dans les plans joints au dossier d'enquête 

publique. Dans la zone spéciale de de dégagement est fixée une limite de côte des 

obstacles fixes ou mobiles dont le dépassement est interdit. 

Il est donc interdit de créer des obstacles fixes ou mobiles dépassant les côtes fixées 

par le décret des servitudes sans autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le 

centre dans toutes les zones. 
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Exemple de document graphique relatif aux servitudes pour la protection des 

centres radioélectriques contre les obstacles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les servitudes pour la protection des réceptions radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques (PT1), les textes n'imposent aucune limite supérieure 

admissible mais posent comme principe : 

-  que les perturbations incompatibles avec l'exploitation des centres de 

réception sont interdites ; 

- que certaines installations et notamment les appareils industriels, scientifiques 

ou médicaux, susceptibles de perturber ne peuvent être établies qu'après 

autorisation préalable, notamment dans certaines zones de servitudes. 

 

Il a donc été créé autour des centres radioélectriques, une zone de servitudes 

radioélectriques de 1500 mètres de rayon dans laquelle il est interdit aux propriétaires 

ou usagers d'installations électriques de produire ou de propager des perturbations se 

plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le centre et présentant pour 

les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec 

l'exploitation du centre. De plus, dans la zone de servitude, il est interdit de mettre en 

service du matériel électrique susceptible de perturber les réceptions radioélectriques 

du centre ou d'apporter des modifications à ce matériel, sans l'autorisation du ministre 

de l'intérieur. 

 

D'une manière générale, les appareils courants à usage domestique ne sont pas 

concernés par ces servitudes. 
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Exemple de document graphique relatif aux servitudes pour la protection des 

réceptions radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les centres radioélectriques visés par ces procédures sont les centres sous tutelle d'une 

administration ou d'opérateurs agréés en application de l'article L33-1 du code des 

postes et des communications électroniques désignés par l'ARCEP (Autorité de 

régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la 

presse, au statut d'autorité…), qu'ils exploitent pour les besoins de la défense nationale 

ou de la sécurité publique. 
 
            

II- ORGANISATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

L’arrêté préfectoral du 12 septembre 2022, prescrivant l’ouverture d'une enquête 

publique sur la demande présentée par le ministère de l'intérieur - direction du 

numérique - visant à instituer des servitudes radioélectriques contre les perturbations 

électromagnétiques et les obstacles liées aux centres radioélectriques et aux faisceaux 

hertziens, afin de régulariser une situation existante, fixe les modalités de déroulement 

de l'enquête publique. 

 

II.1- DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

Par arrêté n° 32-2022-09-12-00003 du 12 septembre 2022, Monsieur le Préfet du Gers 

a désigné Madame Valérie Angelé, ingénieur qualité, en qualité de commissaire 

enquêteur, pour conduire l’enquête publique ayant pour objet la demande de 

régularisation présentée par le ministère de l'intérieur – direction du numérique - en 
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vue de l'institution de servitudes radioélectriques contre les perturbations 

électromagnétiques et les obstacles liées aux centres radioélectriques et aux faisceaux 

hertziens. 

 

 

II.2 - MODALITES DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

Organisation de l'enquête publique 

 

Les mesures préalables à l’ouverture de l’enquête publique, ainsi que les conditions 

dans lesquelles elle doit se dérouler, ont été déterminées lors d’un entretien 

téléphonique avec la préfecture du Gers - Bureau du Droit de l’Environnement - 

Direction de la citoyenneté et de la légalité, le 08 septembre 2022, en ce qui concerne 

notamment : 

 

 → les dates et durée de l’enquête publique, 

 → les formalités d’affichage et de publicité, 

→ les jours et heures de permanence du commissaire enquêteur en mairie  

     d'Auch (services techniques – rue Pagodéoutès), de Condom et Mirande. 

 

 

Réception du dossier par le commissaire enquêteur 

 

Un exemplaire du dossier relatif à la demande présentée par le ministère de l'intérieur 

– direction du numérique a été transmis au commissaire enquêteur, le 12 septembre 

2022, par voie électronique sur la plateforme collaborative RESANA puis remis, sous 

format papier, par les services de la Préfecture du Gers, Bureau du droit de 

l’environnement le 15 septembre 2022. 

 

 

Authentification du registre d’enquête 

 

Conformément aux prescriptions de l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 12 septembre 

2022 prescrivant l’ouverture de l’enquête,  

- le commissaire enquêteur a côté et paraphé le registre d’enquête publique, à 

feuillets non mobiles, déposé à la mairie d'Auch, le 26 septembre 2022, qui a 

été mis à la disposition du public, pendant toute la durée de l’enquête publique, 

- Messieurs les maires de Mirande et Condom ont côté et paraphé  

respectivement le registre subsidiaire, à feuillets non mobiles, déposé dans la 

mairie de leur commune. 
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II.3 - PERIODE ET SIEGE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

L’enquête publique s’est déroulée pendant 16 jours entiers et consécutifs du lundi 26 

septembre 2022 au mardi 11 octobre 2022 inclus, conformément aux prescriptions de 

l'article 1 de l'arrêté préfectoral 32-2022-09-12-00002 du 12 septembre 2022.  

 

L'enquête publique s'est déroulée dans 139 communes du Gers (cf. liste § I.4). 

La mairie d'Auch a été désignée siège de l’enquête publique. 

 

 

II.4 - CONSULTATION DU DOSSIER ET FORMULATION DES  

         OBSERVATIONS 

 

Il est rappelé que conformément à l'article L134-33 du code des relations entre le 

public et l'administration relatif aux dispositions spécifiques à la protection des intérêts 

de la défense ou de la sécurité nationales 

"ne peuvent figurer dans un dossier soumis à enquête publique, ni être communiqués 

en application de l'article L134-31, mis à disposition du public ou soumis à 

consultation ou à participation du public : 

1°) des éléments soumis à des règles de protection du secret de la défense nationale ; 

2°) des éléments nécessaires à la sauvegarde des intérêts de la défense ou de la 

sécurité nationales" 

 

Le public intéressé a donc pu consulter uniquement la partie du dossier d'enquête 

publique le concernant et sous format numérique seulement (plateforme numérique 

sécurisée RESANA), aux jours et heures habituels d’ouverture des mairies du lieu de 

sa résidence principale ou secondaire (il devait lui être demandé un document attestant 

de son lieu de résidence et de son identité). Pour des raisons de sécurité, aucune 

photographie ou copie des dossiers n'était autorisée. 

 

Le commissaire enquêteur disposait d'un dossier papier contenant l'ensemble des 

projets. 

 

Le public a pu formuler ses observations,  

- les consigner  

o sur le registre d’enquête ouvert à cet effet, à la mairie d'Auch, siège de 

l'enquête publique, 

o sur les registres d'enquête publique subsidiaires, à feuillets non mobiles, 

dans les mairies de Mirande et Condom, 

- les adresser  

o par courrier postal, avant la date d’expiration du délai d’enquête, à 

l'attention du commissaire enquêteur à la mairie d'Auch, siège de 

l'enquête publique, 

o par courriel à l’adresse suivante : pref-servitudes-radio@gers.gouv.fr 

 

Tout document contrevenant à l'article L134-33 du code des relations entre le public et 

l'administration relatif aux dispositions spécifiques à la protection des intérêts de la 

mailto:pref-servitudes-radio@gers.gouv.fr
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défense ou de la sécurité nationales, ne pouvait être joint au registre d'enquête 

publique. 

Toute observation, courrier, courriel, réceptionnés après le mardi 11 octobre 2022, ne 

pouvaient être pris en considération. 
 

 

II.5 - INFORMATION DU PUBLIC  

 

 II.5.1 - PUBLICITE PAR VOIE DE PRESSE 
 

L’avis portant à la connaissance du public l’ouverture de l’enquête publique a fait 

l’objet d’une insertion par voie de presse sous la rubrique "annonce légale" 8 jours 

avant la date d’ouverture de l’enquête publique et rappelé dans les huit premiers jours 

de celle-ci, dans deux journaux locaux, diffusés dans le département du Gers : 

 

- La Dépêche du Midi, édition du 16 septembre 2022 et du 27 septembre 

2022. 

- Le Petit Journal du Gers, édition du 16 septembre 2022 et du 30 septembre 

2022. 

 

Les justificatifs de l’accomplissement de ces formalités sont joints en annexe. 

 

 II.5.2 AVIS AU PUBLIC 

 

L’affichage de l’avis au public faisant apparaître : 

 

→ l’objet de l’enquête publique, 

→ l’identité et la qualité du commissaire enquêteur, 

→ l'identité de la personne responsable du projet, 

→ les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête publique, 

→ les jours, lieux et heures des permanences du commissaire enquêteur, 

→ le lieu où il pouvait être pris connaissance du dossier,   

 

a été apposé huit jours avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute sa durée aux 

emplacements habituels d’affichage réservés à cet effet par les soins de Messieurs, 

Mesdames les maires de toutes les communes concernées. 

 

L’accomplissement de cette formalité a été certifié par Messieurs, Mesdames les 

maires des communes concernées. 
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L'avis au public a également été mis en ligne sur le site internet de la préfecture du 

Gers (www.gers.gouv.fr à la rubrique Politiques publiques > Environnement > AOEP 

– Avis d'ouverture d'enquêtes publiques) durant toute la période d'enquête.  

 

II.5.3 - PERMANENCES 
 

Le commissaire enquêteur est resté à la disposition du public pendant la durée de ses 

permanences pour recevoir les observations ou déclarations des personnes sur les 

dispositions du projet soumis à l’enquête publique et répondre aux questions des 

intervenants en mairie de : 

 

- Auch (Services techniques – rue Pagodéoutès) : 

- Lundi 26 septembre 2022   de 09 h 00 à 12 h 00 

- Mardi 11 octobre 2022   de 14 h 00 à 17 h 00 

 

- Mirande : 

- Vendredi 30 septembre 2022  de 14 h 00 à 16 h 30 

 

- Condom : 

- Jeudi 6 octobre 2022   de 14 h 00 à 17 h 00 

 

Conformément à l'article L134-33 du code des relations entre le public et 

l'administration relatif aux dispositions spécifiques à la protection des intérêts de la 

défense ou de la sécurité nationale, le public souhaitant prendre connaissance du 

dossier avec le commissaire enquêteur devait présenter un document attestant de son 

lieu de résidence et de son identité. 

 

II.6 CONSULTATIONS - VISITE DU SITE - REUNIONS 

 

Le commissaire enquêteur a contacté par voie téléphonique et électronique, M. Vinel 

(ministère de l'intérieur – direction du numérique) à plusieurs reprises. 
 

II.7 - CLÔTURE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

Les registres d’enquête publique, déposés à Auch, Condom et Mirande ont pu être 

déclarés clos et signés par les maires de ces communes après que le commissaire 

enquêteur ait constaté, le mardi 11 octobre 2022, date d’expiration du délai de 

l’enquête publique, qu’il ne se présentait plus d’intervenants à l’heure fixée pour la 

clôture de l’enquête publique.  

 

Ces registres ont été transmis par voie postale au commissaire enquêteur le 13 octobre 

2022 par les mairies de Condom et Mirande et le 18 octobre 2022 par la mairie 

d'Auch, accompagnés du certificat d'affichage. 
 

  

http://www.gers.gouv.fr/
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II.8 - CLIMAT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

Le commissaire enquêteur n’a constaté durant l'enquête aucune opposition au projet de 

la part du public.  

 

L’ensemble des personnes contactées ont contribué au bon déroulement de l’enquête. 

 

Le commissaire enquêteur remercie les mairies d'Auch, Condom et Mirande pour leur 

accueil. 

 

 

II.9 - REGULARITE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

Sur la procédure 

 

Le commissaire enquêteur a constaté que les obligations réglementaires relatives à la 

préparation et au déroulement de l’enquête publique ont été respectées notamment en 

ce qui concerne : 
 

 

- Les formalités de publicité dans deux journaux locaux effectuées dans les 

conditions fixées par l'arrêté préfectoral du 12 septembre 2022 prescrivant 

l'ouverture de l’enquête publique, 

 

- L'affichage de l'avis d’enquête dans les 139 mairies impactées (cf. tableaux 

p 36 et 37 du rapport d'enquête publique des certificats d'affichage transmis), 
 

- La régularité des permanences qui ont été tenues aux jours et heures suivant 

les prescriptions de l'arrêté préfectoral susvisé de manière à assurer 

l’information complète du public, 
 

- Les registres d’enquête qui ont été mis à la disposition du public pendant 

toute la durée de l’enquête publique en mairie de d'Auch, Condom et 

Mirande, 

 

- La production d’un dossier d’enquête conforme aux dispositions de l'article 

R 134-22 du code des relations entre le public et l'administration. 

 

Pendant l’enquête publique 
 

Le commissaire enquêteur n’a constaté aucune irrégularité. 
 

Le public a pu : 
 

- accéder à la partie du dossier le concernant, pendant toute la durée de 

l’enquête publique,  

 

- consigner ses observations, appréciations, suggestions et contre-propositions 

sur les registres d’enquête tenus à sa disposition en mairie d'Auch, Condom 

et Mirande, 
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- rencontrer, s’il le souhaitait, le commissaire enquêteur à la mairie d'Auch, 

Condom et Mirande, aux jours et heures fixés par l’article 5 de l'arrêté 

préfectoral du 12 septembre 2022. 

 

 

III - OBSERVATIONS SUR LE DOSSIER ET ANALYSE 
 

III.1 - AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 

En amont de l'enquête publique (cf. documentation de référence : ANFR/DR-08, 

Edition 2022) ont été consultés, via la plateforme dédiée de l'Agence Nationale des 

Fréquences, le Ministère des Armées, la Direction Générale de l'Aviation Civile et 

Météo France du mercredi 01 au jeudi 30 juin 2022. 

L'absence d'avis vaut accord (cf. en annexe la fiche navette de consultation). 

 

Comme stipulé dans le document de l'ANFR, version 2022, le commissaire enquêteur 

a demandé au bureau de l'environnement, préfecture du Gers, le 16 septembre 2022, 

avant l'ouverture de l'enquête publique, de procéder à la consultation de tous les 

services déconcentrés de l'Etat. 

L'avis de la DRAAF, de la DREAL Occitanie et de la DDT du Gers, conformément 

aux dispositions du document réglementaire 08 de l'Agence Nationale des Fréquences 

a été sollicité par la préfecture du Gers – Bureau du droit de l'environnement par lettre 

recommandée avec accusé de réception le 19 septembre 2022 (cf. courrier en annexe), 

avis devant être rendu au plus tard le lundi 10 octobre 2022. 

Aucun avis n'a été émis par les services sollicités. Ils sont donc réputés favorables. 

 

Le commissaire enquêteur regrette qu'aucune réunion de concertation préalable à 

l'enquête publique, avec notamment les autorités locales concernés par les servitudes 

radioélectriques, ait été organisée. 

 
 

III.2 - CONSTATATIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

 

 Sur le dossier  

 

Le dossier soumis à enquête publique est peu développé.  

Aucun sommaire n'y figure. Pour autant, la définition du projet apparaît clairement. 

 

Il est composé de : 

- une notice explicative de 2 pages mentionnant : 

o le nombre de communes concernées (139),  

o une présentation des servitudes d'utilité publique,  

o les textes qui régissent l'enquête publique,  

o les modalités de consultation du dossier. 
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- Un schéma à diffusion restreinte comportant les centres radioélectriques 

concernées et l'ensemble des faisceaux hertziens, 

- 22 mémoires explicatifs relatifs aux servitudes radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques et cartes (échelle 1/15000) sur lesquelles sont 

délimitées les zones de servitude radioélectrique de 1500 m, 

- 25 mémoires explicatifs relatifs aux servitudes radioélectriques contre les 

obstacles au bénéfice du faisceau hertzien et cartes sur lesquelles sont 

identifiées les limites de la zone spéciale de dégagement. 

 

Il avait été omis, conformément à l'article R 134-22 du code des relations entre le 

public et l'administration  "la ou les décisions pouvant être adoptées et les autorités 

compétentes pour les prendre ". De ce fait, au cours de l'enquête publique, le 

commissaire enquêteur a demandé au pétitionnaire de le compléter. 

La notice explicative a été mise à jour le 3 octobre. Il y a été intégré :   

" Au terme de la procédure, le Ministre de l’intérieur est l'autorité compétente pour 

établir les servitudes susvisées par arrêté ministériel. En cas d’avis défavorable du 

commissaire enquêteur, un décret en Conseil d’État sera pris". 

 

Le dossier comprenait donc l’ensemble des pièces et documents exigés par les 

dispositions de l'article R 134-22 du code des relations entre le public et 

l'administration ; 

 

 

Concernant le fond du dossier, le commissaire enquêteur estime qu'il n'est pas apte à 

apprécier la pertinence des tracés des servitudes (distance, hauteur…). Toutefois, il 

semblerait que certains documents graphiques comportaient des erreurs. 

 

En effet :  

- concernant les plans des servitudes radioélectriques contre les perturbations 

électromagnétiques : 

Il est écrit dans le dossier d'enquête publique qu'il sera créé autour du centre une 

zone de servitude radioélectrique de 1500 m dont les limites sont représentées 

en bleu sur le plan. Or, l'échelle du plan est de 1/15000 et le diamètre du cercle 

figurant dans le dossier remis au commissaire enquêteur est de 13 cm 

correspondant donc à 1950 m. 

 

- concernant les plans des servitudes radioélectriques contre les obstacles : 

 

Sur plusieurs plans, la longueur du faisceau indiquée en première page est 

différente de la longueur de la zone spéciale de dégagement du document 

graphique (Plan: 004-obstacles, Plan: 005-obstacles, Plan: 006-obstacles, Plan: 

008-obstacles, Plan: 009-obstacles, Plan: 010-obstacles, Plan: 011-obstacles, 

Plan: 012-obstacles, Plan: 013-obstacles, Plan: 014-obstacles, Plan: 015-

obstacles, Plan: 016-obstacles, Plan: 017-obstacles, Plan: 018-obstacles, Plan: 

021-obstacles, Plan: 022-obstacles, Plan: 024-obstacles, Plan: 025-obstacles) 
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Il a donc été demandé au maître d'ouvrage d'apporter des précisions quant à ces 

observations. L'anomalie a été signalée au prestataire de service (Sopra Steria) chargé 

donc de la rectifier. 

 

Le commissaire enquêteur rappelle aux communes et/ou communautés de communes 

qu'il conviendra de s'assurer de la compatibilité de la servitude radioélectrique avec les 

documents d'urbanisme en vigueur, notamment le règlement et de l'y annexer 

(mémoire (s) explicatif(s) et carte(s) relatifs à la servitude radioélectrique) après 

approbation. 

 

 

 Sur l'information du public 

 

Préalablement à l'organisation de l'enquête publique, les conseils municipaux des 

communes impactées n'étaient pas informés du projet d'instauration de servitudes 

radioélectriques. Aucune concertation n'a été organisée 

 

Pendant l'enquête publique, le public pouvait consulter le dossier uniquement sous 

format numérique, dans la commune grevée par une ou des servitudes de son lieu de 

résidence. Pour des raisons de sécurité, la consultation se limitait au dossier concernant 

la commune, aucune photo ou copie des dossiers n'étaient autorisées. 

 

Le commissaire enquêteur a noté que l'article L134-35 du code des relations entre le 

public et l'administration indique : 

 

" Il peut être dérogé à l'accomplissement d'une enquête publique régie par les 

dispositions de l'article L. 134-1, lorsqu'elle est rendue obligatoire par les dispositions 

qui lui sont applicables : 

 

1° Pour les opérations soumises à des règles de protection du secret de la défense 

nationale et les servitudes qui leur sont associées ; 

…" 

 

 

 Justification du projet 

 

La préservation de la qualité des liaisons et des transmissions des services de secours 

et d'interventions de la police, de la gendarmerie et des pompiers dans le département 

du Gers justifie l'instauration de servitudes radioélectriques liées aux centres 

radioélectriques et aux faisceaux hertziens. L'intérêt général est incontestable. 

 

De plus, compte tenu que cette procédure intervient sur des sites et réseaux déjà 

existants ayant obtenu les autorisations nécessaires pour leur implantation et 

exploitation, le commissaire enquêteur observe qu'il s'agit d'une régularisation. Ce 

projet n'aura aucune incidence sur les constructions, installations et édifices implantées 

avant l'enquête publique. 
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Cette régularisation administrative a pour effet d'être dorénavant informé de toutes 

nouvelles implantations ou nouvelles constructions pouvant impacter le bon 

fonctionnement des centres et réseaux radioélectriques dédiés à la sécurité pour le 

département du Gers. 

 

Le commissaire enquêteur estime que les explications communiquées permettent de 

bien appréhender l’enjeu du projet.  

 

 

III. 3 - RELATION COMPTABLE DES OBSERVATIONS  

 

Durant les permanences du commissaire enquêteur en mairie d'Auch, Condom et 

Mirande, une personne s'est présentée en audition d’enquête. 

Une seule observation a été consignée sur un des trois registres d’enquête publique 

(celui de la commune d'Auch). 

Aucun courrier transmis par voie postale ou électronique n’a été adressé au 

commissaire enquêteur. 

Le projet ne semble pas avoir suscité d'intérêt de la part du public 

 

 

III. 4 - PROCES-VERBAL DES OBSERVATIONS 
 

Le code des relations entre le public et l'administration n'impose pas (contrairement au 

code de l'environnement) de communiquer au demandeur dans un procès-verbal de 

synthèse, après la clôture de l’enquête publique, dans les huit jours, les observations 

écrites ou orales, en l’invitant à produire dans les quinze jours ses observations 

éventuelles. 

 

De ce fait, les observations du commissaire enquêteur (cf. §III.1 et III.2 du rapport 

d'enquête publique) et du public ont été transmises tout au long de la procédure 

d'enquête publique. 

 

Monsieur Vicedo Christophe (Maire de Saint Elix d'Astarac)  

 

- a demandé pourquoi apparaissait sur sa commune ainsi que celle de Pellefigue 

(Plan 005 – Obstacles) la mention "absence de servitude" alors que sur le 

document graphique figure le tracé de la zone spéciale de dégagement. 

- regrette qu'il n'y ait pas eu de dialogue avec les mairies du secteur sur ce sujet. 

 

Le SGAMI sud DSIC CCNIS  

 

La mention "absence de servitude" est une erreur qui sera rectifiée. 
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Le commissaire enquêteur 

 

- prend acte, 

 

- a constaté, lors de ses permanences en mairie d'Auch, Condom et Mirande, que 

les personnes des services destinataires du projet d'enquête publique n'avaient 

pas véritablement compris l'objet de l'enquête et regrette donc également 

l'absence de réunion d'informations avec les mairies des communes concernées 

sur le projet d'instauration des servitudes radioélectriques en amont de l'enquête 

publique.  

 

 

 

 

 

 

Fait à Saint-Germier, le 27 octobre 2022 

      Le commissaire enquêteur 

 

                                                              
 

    Valérie Angelé    
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PREAMBULE 

 

 

 

 

Afin de préserver les transmissions et la qualité des liaisons des services de secours et 

d'interventions de la police, de la gendarmerie et des pompiers dans le département du 

Gers, des servitudes radioélectriques liées aux centres radioélectriques et aux faisceaux 

hertziens doivent être instaurées. 

 

Il existe deux catégories de servitudes :  

o servitudes pour la protection des réceptions radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques (PT1), 

o servitudes pour la protection des communications électroniques par voie 

radioélectrique contre les obstacles (PT2). 

 

Cette procédure donne lieu à une enquête publique organisée par le préfet du Gers au 

bénéfice du ministère de l'intérieur. 

Elle intervient sur des sites et réseaux déjà existants ayant déjà obtenu les autorisations 

nécessaires pour leur implantation et exploitation. 

Il s'agit d'une régularisation administrative qui a pour effet d'éviter toutes nouvelles 

implantations ou nouvelles constructions pouvant impacter le bon fonctionnement des 

centres et réseaux radioélectriques dédiés à la sécurité pour le département du Gers. 

 

L’institution des servitudes radioélectriques donnera lieu à un arrêté du ministre dont 

les services ou les établissements publics placés sous sa tutelle exploitent ou contrôlent 

ces centres radioélectriques ou un décret en conseil d'état. Les centres radioélectriques 

visés par ces procédures sont les centres exploités ou contrôlés par les services de 

l’Etat. 
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CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR : 
 

En conclusion de l’enquête publique portant sur la demande d'institution de servitudes 

radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques et les obstacles liées aux 

centres radioélectriques et aux faisceaux hertziens présentée par le ministère de 

l'intérieur – direction du numérique, 
 

 

LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

Après avoir 

 

- examiné les dispositions du projet soumis à l'enquête publique, contenues 

dans un dossier comprenant l’ensemble des pièces énumérées au paragraphe 

I.3 supra et les dispositions réglementaires qui régissent cette procédure  

§ I.2 ; 

 

- été informé que la partie du dossier d'enquête publique concernant chacune 

des communes impactées par le projet était accessible sous format 

numérique seulement (plateforme numérique sécurisée RESANA), aux jours 

et heures habituels d’ouverture des mairies concernées ; 

 

- observé que les obligations réglementaires concernant la préparation et le 

déroulement de l’enquête publique ont bien été respectées, 

 

- constaté la réalité des mesures de publicité relatives à l’ouverture de 

l’enquête par voie de presse, par affichage dans les mairies concernées par le 

projet, 

 

- noté qu'avant l'ouverture de l'enquête publique, il a été procédé à la 

consultation de tous les services déconcentrés de l'Etat, qui ne se sont pas 

prononcés dans les délais impartis ; 

 

- pris connaissance 

 

o des dispositions réglementaires et de la procédure applicable à la 

demande du ministère de l'intérieur sur l'instauration de servitudes 

radioélectriques prises contre les perturbations électromagnétiques et 

les obstacles liées aux centres radioélectriques et aux faisceaux 

hertziens dans le département du Gers, notamment le code des postes 

et des communications électroniques et le code des relations entre le 

public et l'administration, 
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- consulté toute personne dont il a jugé l’audition utile, dont : 

o Monsieur Vinel, expert pour la règlementation des sites et réseaux 

radioélectriques – Direction des systèmes d'information et de 

communication – Centre à compétence national en Ingénierie et 

servitudes ; 

 

- effectué en mairie d'Auch, Mirande et Condom, quatre permanences, pour 

recevoir les observations ou déclarations du public sur les dispositions du 

projet soumis à l’enquête publique et répondu aux questions des 

intervenants; 

 

 

Présente les conclusions suivantes, en toute indépendance et impartialité : 

 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2022, prescrivant l’ouverture 

d'une enquête publique sur la demande présentée par le ministère 

de l'intérieur – Direction du numérique - en vue de régulariser 

l'institution de servitudes radioélectriques existantes contre les 

perturbations électromagnétiques et les obstacles liées aux centres 

radioélectriques et aux faisceaux hertziens sur le territoire de 139 

communes (cf. liste page 7 du rapport d'enquête publique) du 

département du Gers ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral 32 2022 09 12 00003 du 12 septembre 2022, 

désignant Madame Valérie Angelé, en qualité de commissaire 

enquêteur, pour conduire l’enquête publique précitée ; 

 

Vu  le code des relations entre le public et l'administration (articles  

L.134-1 à L 134-35 et R 134-3 à R 134-32 relatifs aux enquêtes 

publiques), 

le code des postes et des communications électroniques (articles 

L54 à L 64 et R21 à R31) ; 

 

Vu  la documentation de référence, édition 2022, de l'Agence 

Nationale des Fréquences : ANFR/DR-08 (Etablissement des 

servitudes radioélectriques et diffusion de leur documentation) ;  

 

Vu le dossier comportant l’ensemble des pièces et documents exigés 

par les dispositions notamment de l'article R 134-22 du code des 

relations entre le public et l'administration ; 

 

Vu les registres d’enquête publique, à feuillets non mobiles, côtés et 

paraphés, avant l’ouverture de l’enquête publique, par le 

commissaire enquêteur pour celui d'Auch et pour ceux de Mirande 

et Condom par les maires de ces communes, qui ont été clos et 
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signés, conformément aux dispositions de l’article 8 de l’arrêté 

préfectoral, à l’expiration du délai d’enquête, par les maires des 3 

communes citées ci-dessus ; 

 

Vu les observations formulées par le commissaire enquêteur et les 

réponses apportées par le pétitionnaire ; 

 

Vu l'absence de réponse de la DRAAF, de la DREAL Occitanie et de 

la DDT du Gers dans le délai imparti, suite à la sollicitation de 

leur avis sur le projet, par la préfecture du Gers – Bureau du droit 

de l'environnement, le 19 septembre 2022 ; 

 

Vu les procès-verbaux d’affichage de l’avis au public certifiés par 

Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées ; 
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Considérant sur la procédure : 

 

- que l’ouverture et la durée de l’enquête publique ont été annoncées par voie 

de publication et par voie d’affichage conformément aux prescriptions de 

l’article 7 de l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2022, prescrivant 

l’ouverture d'une enquête publique sur la demande d'institution de servitudes 

radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques et les obstacles 

liées aux centres radioélectriques et aux faisceaux hertziens présentée par le 

ministère de l'intérieur – direction du numérique; 

 

- la tenue de 4 permanences en mairie d'Auch, Mirande et Condom aux dates 

et heures indiquées à l’article 5 de l'arrêté préfectoral du 12 septembre 2022; 

 

- la mise à disposition, pour des raisons de sécurité, dans chacune des 

communes grevées par une ou des servitudes de la partie du dossier 

d'enquête publique la concernant uniquement et ce, pendant toute la durée de 

l’enquête, sous format numérique (plateforme numérique sécurisée 

RESANA), aux jours et heures habituels d’ouverture des mairies ; 

 

L’information du public a été permanente pendant toute la durée de 

l’enquête publique ; 

 

- que le dossier a paru complet au regard de l'article R134-22 du code des 

relations entre le public et l'administration ; 

 

- la réception par le commissaire enquêteur des registres d’enquête publique 

après la clôture de l’enquête publique ; 

 

- que les services déconcentrés de l'Etat (DRAAF, DREAL Occitanie et DDT 

du Gers) ont été appelés, après désignation du commissaire enquêteur et 

avant l'ouverture de l'enquête publique, à émettre un avis sur la demande 

présentée par le ministère de l'intérieur - Direction du numérique et qu'ils ne 

se sont pas prononcés sur les dispositions du projet dans le délai imparti ; 

 

- que pendant le déroulement de l’enquête publique, le commissaire enquêteur 

n’a constaté aucune irrégularité. La procédure réglementaire a été respectée 

et suivie ; 
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Considérant sur le fond que :  

 

 

- La préservation de la qualité des liaisons et des transmissions des services de 

secours et d'interventions de la police, de la gendarmerie et des pompiers dans 

le département du Gers justifie totalement l'instauration de servitudes 

radioélectriques liées aux centres radioélectriques et aux faisceaux hertziens. 

L'intérêt général est incontestable. 

 

- Qu'il s'agit d'une régularisation. En effet, cette procédure intervient sur des sites 

et réseaux déjà existants ayant obtenu les autorisations nécessaires pour leur 

implantation et exploitation.  

 

- Ce projet n'aura aucune incidence sur les constructions, installations et édifices 

implantées avant l'enquête publique. 

L'institution de servitudes radioélectriques a pour effet d'éviter toutes nouvelles 

implantations ou nouvelles constructions pouvant impacter le bon 

fonctionnement des centres et réseaux radioélectriques dédiés à la sécurité pour 

le département du Gers. 

 

- Le commissaire enquêteur estime que 

o les explications fournies dans le dossier d'enquête permettent de bien 

appréhender l’enjeu du projet,  

o toutefois, il n'est pas apte à apprécier la pertinence des tracés des 

servitudes (distance, hauteur…), mais considère qu'ils ont été établis par 

un organisme expert en la matière (Sopra Steria), 

o certains documents graphiques comportaient des erreurs (cf. § III.2 et 

III.4 du rapport d'enquête publique). Ces dernières ont été signalées au 

prestataire de service (Sopra Steria) chargé donc de les corriger. 

 

- Le commissaire enquêteur rappelle qu'il conviendra de s'assurer de la 

compatibilité des servitudes radioélectriques avec les documents d'urbanisme en 

vigueur, notamment le règlement et de les y annexer (mémoire (s) explicatif(s) 

et carte(s) relatifs à la servitude radioélectrique) après approbation. 

 

- Le projet présenté ne semble pas être l’objet d’opposition de la part de la 

population et des collectivités locales ; 
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ESTIME  
 

 

QU’UN    AVIS FAVORABLE 
 

 

peut être donné sur la demande d'institution de servitudes radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques et les obstacles liées aux centres radioélectriques et 

aux faisceaux hertziens, présentée par le ministère de l'intérieur – direction du 

numérique, dans 139 communes du département du Gers. 

 

 

Fait à Saint-Germier, le 27 octobre 2022 

      Le commissaire enquêteur 

 

                                                                           
       

Valérie Angelé 
 

 

 

Le rapport d'enquête publique, les conclusions et avis motivés du commissaire 

enquêteur sont transmis à Monsieur le Préfet du Gers accompagnés des registres 

d'enquête publique. 
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ANNEXES 
 

 

 

 

 

 

 

01 Insertions dans la presse de l’avis d’ouverture de l’enquête publique  

 

02 Courrier du 19 septembre 20200 de la préfecture du Gers – Bureau du droit de 

l'environnement - sollicitant l'avis de la DREAL Occitanie, DDT et DRAAF 

 

03 Avis des affectataires consultés  

 

04 Liste des procès-verbaux d'affichage transmis 
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Insertion presse 
 

 

 

La Dépêche du Midi, le 16/09/2022 
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La Dépêche du Midi, le 27/09/2022  
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Le petit Journal – Edition du16/09/2022  
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Octobre 2022 

32 

Le petit Journal – Edition du30/09/2022  
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Liste des communes ayant transmis le procès- verbal 

d'affichage 

 

Aignan   13/10/2022 

Armous-et-Cau  12/10/2022 

Aubiet    11/10/2022 

Auch    11/10/2022 

Aujan-Mournède           11/10/2022 

Aux-Aussat  14/10/2022 

Avéron-Bergelle  11/10/2022 

Bajonnette  12/10/2022 

Barran   12/10/2022 

Bassoues  12/10/2022 

Beaucaire  13/10/2022 

Beaumarchés  12/10/2022 

Beaupuy  11/10/2022 

Bédéchan  12/10/2022 

Betcave-Aguin   11/10/2022 

Betplan   26/10/2022 

Bezolles  20/10/2022 

Bézues-Bajon   12/10/2022 

Bivès   13/10/2022 

Blaziert   21/10/2022 

Boulaur  25/10/2022 

Bouzon-Gellenave 13/10/2022 

Cadeillan   17/10/2022 

Cassaigne  13/10/2022 

Castelnau-Barbarens 13/10/2022 

Castéra-Lectourois 12/10/2022 

Castillon-Massas 24/10/2022 

Castin   12/10/2022 

Caussens  12/10/2022 

Condom  12/10/2022 

 

Courties   11/10/2022 

Duran    11/10/2022 

Eauze    11/10/2022 

Encausse  19/10/2022 

Escorneboeuf   13/10/2022 

Espas   12/10/2022 

Estampes  12/10/2022 

Estramiac  13/10/2022 

Faget-Abbatial  14/10/2022 

Gaujac   12/10/2022 

Gavarret-sur-Aulouste  14/10/2022 

Gimont               12/10/2022 

Goutz   12/10/2022 

L'Isle-de-Noé   11/10/2022 

Juilles   17/10/2022 

Lagarde  12/10/2022 

Lagarde-Hachan 19/10/2022 

Laguian-Mazous 14/10/2022 

Lahitte                           13/10/2022 

Lamaguère  12/10/2022 

Lannepax   11/10/2022 

Lartigue  14/10/2022 

Lasserade   20/10/2022 

Lavardens   19/10/2022 

Laveraët   11/10/2022 

Lectoure   11/10/2022 

Loubédat   11/10/2022 

Malabat   11/10/2022 

Manciet  12/10/2022 

Marambat  14/10/2022 

Marsan       11/10/2022 

Marsolan      12/10/2022 

Mascaras      12/10/2022 

Mas-d'Auvignon    12/10/2022 

Meilhan      18/10/2022 

Mérens       20/10/2022 

Miélan       19/10/2022 

Miramont-Latour   11/10/2022 

Mirande                 11/10/2022  

Mirepoix      17/10/2022 

Monbrun      12/10/2022 

Monferran-Savès   19/10/2022 

Mongausy       11/10/2022 

Monlezun      13/10/2022 

Montaut      17/10/2022 

Montégut       11/10/2022 

Montégut-Arros     13/10/2022 

Montesquiou       11/10/2022 

Monties      12/10/2022 

Montiron      12/10/2022 

Panassac      20/10/2022 

Pellefigue      17/10/2022 

Pergain-Taillac      12/10/2022  

Pessoulens      13/10/2022 

Peyrusse-Massas    27/10/2022 

Pis       13/10/2022  

Pouydraguin      13/10/2022 

Pouylebon      13/10/2022 

Préchac       12/10/2022 
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Preignan      13/10/2022 

Ramouzens                   11/10/2022 

Razengues      11/10/2022 

Réjaumont      12/10/2022 

Roquefort      24/10/2022 

Roquelaure      12/10/2022 

Roquelaure-Saint-Aubin   13/10/2022 

Roquepine      13/10/2022 

Rozès       13/10/2022 

Sabaillan      24/10/2022 

Sabazan      12/10/2022 

Sadeillan      14/10/2022 

Saint-Christaud     12/10/2022 

Sainte-Christie      11/10/2022 

Sainte-Dode     24/10/2022 

Saint-Élix-d'Astarac     13/10/2022 

Saint-Germier      11/10/2022 

Sainte-Marie                   11/10/2022 

Saint-Mézard                  12/10/2022 

Saint-Orens-Pouy-Petit     13/10/2022 

Saint-Puy      19/10/2022 

Samaran      24/10/2022 

Saramon                  11/10/2022 

La Sauvetat      19/10/2022 

Scieurac-et-Flourès     17/10/2022 

Sémézies-Cachan     19/10/2022 

Sempesserre      14/10/2022 

 

Sère        24/10/2022 

Simorre        14/10/2022 

Tasque         11/10/2022 

Taybosc        13/10/2022 

Terraube        12/10/2022 

Thoux        23/10/2022 

Tirent-Pontéjac      17/10/2022 

Touget        13/10/2022 

Tournecoupe       14/10/2022 

Troncens       21/10/2022 

Valence-sur-Baïse       12/10/2022 

Vic-Fezensac       21/10/2022 

Villecomtal-sur-Arros      12/10/2022 

Viozan        14/10/2022 

Saint-Caprais       13/10/2022 

Aussos        12/10/2022 

Monpardiac       14/10/2022 

Pallanne       12/10/2022 

Tillac                      11/10/ 2022 

Cadeilhan       17/10/2022 

Castelnau-sur-L'Auvignon 12/10/2022 

Gazaupouy       21/10/2022 

Saint-Blancard         11/10/2022 

Sarcos        20/10/2022 

04

 


